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thium. Car la récente annonce de la créa-
tion d’un consortium européen dans ce
domaine est une réaction bien tardive.
Aujourd’hui, la Chine produit 60% des
batteries au lithium pour les voitures élec-
triques, l’Europe 1%. Et Pékin, qui dispose
sur son sol de solides réserves de ce pré-
cieux métal, s’est approprié 50% des
autres gisements, notamment au Chili.

C’est un aspect de la stratégie chinoise
à long terme d’acquisitions de terres rares
et d’investissements dans les infrastructu-
res à l’échelle mondiale. Les nouvelles
routes de la soie, dont Pékin tisse actuelle-
ment la toile, en sont le dernier symbole,
plutôt pharaonique, qui n’a pas manqué
d’impressionner le président de la Confé-
dération, Ueli Maurer.

Tous les pays européens – la Suisse en
est un – seraient bien inspirés de ne pas se
montrer trop naïfs. Derrière les apparen-
ces, la politique étrangère de Xi Jinping ne
fait qu’appliquer le conseil du très matois
Deng Xiaoping: «Observer froidement,
gérer les choses calmement, sécuriser ses
positions, dissimuler ses capacités, atten-
dre son heure, faire les choses là où c’est
possible.» La ligne n’a pas changé. C’est
simplement le champ du possible qui
s’est ouvert en devenant gigantesque,
surtout à l’échelle de notre petit pays.

«Toutes les entreprises 
chinoises doivent 
coopérer avec 
les services de 
renseignements de 
Pékin en toute occasion. 
On peut difficilement 
être plus clair»

Jusqu’à la fin des années 80, dans toute
l’Europe, les grandes compagnies ferro-
viaires d’État commandaient leur maté-
riel roulant dans chaque pays auprès de
l’industrie indigène. Les ingénieurs des
chemins de fer et ceux de l’industrie défi-
nissaient ensemble les caractéristiques et
performances des véhicules. En cas d’in-
novation technologique importante, les
ingénieurs avaient la prudence et l’humi-
lité de construire quelques prototypes.
Les commandes étaient ensuite réparties
entre les entreprises, en tenant compte
de leurs compétences et de l’occupation
de leur main-d’œuvre. Les chemins de fer
recevaient alors du matériel roulant qui
convenait exactement à leurs exigences,
livré dans les délais annoncés, et qui était
le plus souvent apte à entrer immédiate-
ment en service.

Puis, avec le vent du libéralisme, une
concurrence féroce s’est installée au ni-
veau mondial, l’industrie a énormément
augmenté sa productivité, les prix des
véhicules ont baissé de 10% à 30%, entraî-
nant la fermeture de nombreuses usines
et la perte de dizaines de milliers d’em-
plois.

Mais surtout, ce sont les juristes et les
«manadgeurs» qui ont alors pris le pou-
voir, tant dans l’industrie qu’à la tête des
chemins de fer d’État comme les CFF. Des
relations de purs rapports de force, orien-
tées prioritairement sur le profit et la ren-
tabilité économique, baignant dans les
arguties juridiques, succédaient à la colla-
boration ouverte et intelligente qui avait
prévalu jusque-là.
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Le «contrat du siècle» signé en 2010
entre les CFF et Bombardier, pour un mar-
ché de près de 60 trains et 1 milliard de 
francs suisses, s’est inscrit dans ce 
contexte. Marché basé sur un contrat abso-
lument blindé par les CFF dans les domai-
nes juridique et commercial. Bombardier,
alléché par le magot, accepte alors des pé-
nalités drastiques dans tous les domaines,
et prend de gros risques en matière techni-
que, en offrant des trains très innovants 
mais complexes et qui, au moment de la 
signature, n’existent que sur le papier.

À ce moment-là, un manque passager
de ressources techniques de cette entre-
prise entraîne des difficultés dans le do-
maine de l’ingénierie et de la conception.
Puis intervient l’intransigeance des asso-
ciations de handicapés. Ces conditions
très particulières ainsi que la lourdeur
administrative et culturelle d’une grosse
multinationale nord-américaine ont fini
par sceller le sort funeste de ce contrat.

Les CFF s’en tireront relativement
bien, dans quelques mois les trains seront
en service, fonctionneront normalement,
et les CFF auront reçu au moins trois
trains gratuits au titre des pénalités.

Pour Bombardier, l’addition sera plus
douloureuse. Et il est fort à craindre que
les portes de l’usine de Villeneuve, qui a
survécu grâce à ce contrat, se referme-
ront définitivement derrière le dernier
train CFF Duplex qui en sortira.

Réflexions

Bombardier et CFF, chronique 
d’un gâchis annoncé

La Suisse face à la Chine:
même pas peur

Un titre récent de «24 heures» ne pouvait
pas passer inaperçu: «Huawei n’effraie
pas les services secrets suisses». Qui donc
pourrait avoir peur de l’entreprise chi-
noise si la Suisse se fait si confiante, quand
bien même des mesures de sécurité se-
ront prises de façon préventive à l’égard
de l’opérateur chinois et de sa participa-
tion à la mise en œuvre de la 5G? Car
Huawei est soumise au contrôle d’un État
qui ne rigole pas avec ses intérêts natio-
naux. Une loi entrée en vigueur en juin
2017 dispose en effet que toutes les entre-
prises chinoises doivent coopérer avec les
services de renseignements de Pékin en
toute occasion. On peut difficilement être
plus clair.

D’un côté, les Occidentaux éprouvent
une véritable fascination pour le «mira-
cle» chinois et le formidable développe-
ment économique et social que l’Empire
du Milieu a réussis en quelques décen-
nies. C’est un exploit même si l’on sait le
prix auquel la population l’a payé sur le
plan des droits humains et de la protec-
tion de l’environnement.

Mais à l’opposé, la férule implacable
du régime, son intrusion dans la vie la
plus intime des citoyens ont de quoi nous
angoisser quand on voit la puissance d’in-
vestissement financier et d’innovation
technologique dont Pékin bénéficie dé-
sormais.

Un exemple? Dans la compétition
pour les nouvelles énergies, l’Europe a
déjà perdu la bataille des panneaux solai-
res. Elle est – ou du moins elle était – en
train de perdre celle des batteries au li-
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«Des trains très 
innovants mais 
complexes et qui, 
au moment de la 
signature, n’existent 
que sur le papier»

Éditorial

Soutenons 
davantage 
les enfants 
aidants!

Pour celles et ceux qui soutiennent 
un proche, c’est une bonne 
nouvelle. Le Conseil fédéral a 
transmis ce mercredi au parlement 
un projet de loi visant à les aider. 
Les patrons devront notamment 
payer un congé de trois jours aux 
salariés qui s’absentent du travail 
parce qu’un membre de leur famille 
ou leur partenaire a besoin d’eux. Et 
les parents dont l’enfant est 
gravement malade ou accidenté 
pourront prendre jusqu’à 
14 semaines de congé sur 18 mois.

Ces avancées, si elles sont 
confirmées par les Chambres, 
apporteront un peu d’air aux 
personnes qui jonglent entre travail 
et proche malade. Mais elles laissent 
une impression de décalage face à 
l’évolution de notre société. Les 
aînés sont toujours plus nombreux 
et, de plus en plus souvent, ils ont 
un enfant unique qui les soutiendra 
seul dans leur grand âge.

L’évolution démographique n’est
pas assez prise en compte par nos 
assurances sociales. C’est aussi vrai 
pour le soutien aux proches aidants. 
Bien sûr, certaines mesures 
annoncées ce mercredi améliorent 
la situation de ces enfants devenus 
adultes qui doivent aider leurs 
parents âgés. Ceux-ci auront 
notamment droit au congé de trois 
jours. Mais quand un père ou une 
mère a besoin de vous, c’est peu!

Certes, des structures sont 
destinées aux retraités vivant à la 
maison, comme les soins à domicile. 
Mais d’autres solutions doivent être 
envisagées. L’idéal serait de pouvoir 
accorder à ces enfants qui aident 
leurs parents un congé de longue 
durée. Pro Senectute mentionne des 
alternatives, comme la réduction 
temporaire du taux d’occupation, 
une offre plus vaste de services de 
décharge ou un coaching pour 
éviter le burn-out des proches. Dans 
une autre logique, Avenir Suisse 
proposait il y a quelques années de 
créer un «capital soins» individuel 
obligatoire, pour les prestations 
d’EMS ou de soins à domicile. 
Pourquoi ne pas l’utiliser aussi pour 
les proches aidants?

Le problème, si l’on veut soutenir
ces enfants, est qu’on risque de 
retomber sur la difficulté à la base 
du débat: avec le nombre d’aînés, 
le coût de tels appuis prendra 
l’ascenseur. Et il sera difficile de 
convaincre le parlement de délier à 
ce point les cordons de la 
bourse. Page 16
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«Il y a une impression
de décalage face à 
l’évolution de notre 
société»

Bénédicte Soldes sur les armes semi-automatiques à Yverdon


